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Session d'été 2018

Décision du Conseil des Etats

du 14 décembre 2016

Loi
sur les services financiers
(LSFin)

du …

L’Assemblée fédérale de la 
Confédération suisse,

vu les art. 95, 97, 98 et 122, al. 
1, de la 
Constitution1,
vu le message du Conseil fédé-
ral du 4 novembre 20152,

arrête:

1  	 RS 101
2  	 FF 2015 8101

Projet du Conseil fédéral

du 4 novembre 2015

1

Décision du Conseil national

du 13 septembre 2017

Décision du Conseil des Etats

du 7 mars 2018

Propositions de la Commission 
de l'économie et des redevances 
du Conseil national

du 24 avril 2018

Adhésion à la décision du Conseil 
des Etats, sauf observations
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Art. 4 Classification des clients

1 Les prestataires financiers 
classent les personnes aux-
quelles ils fournissent des ser-
vices financiers dans l’une des 
catégories de clients suivantes: 
a. clients privés;
b. clients professionnels;
c. clients institutionnels.

2 Sont considérés comme des 
clients privés les clients non 
professionnels.

3 Sont considérés comme des 
clients professionnels:
a. les intermédiaires financiers 
au sens de la loi du 8 novembre 
1934 sur les banques3, la loi du 
… sur les établissements finan-
ciers4 et la loi du 23 juin 2006 
sur les placements collectifs5;
b. les entreprises d’assurance 
visées par la loi du 17 décembre 
2004 sur la surveillance des 
assurances6;
c. les clients étrangers soumis 
à une surveillance prudentielle 
équivalente à celle des per-
sonnes énoncées aux let. a et b;
d. les banques centrales;
e. les établissements de droit 
public disposant d’une trésorerie 
professionnelle;
f. les institutions de prévoyance 
ou les institutions servant à la 
prévoyance professionnelle 
disposant d’une trésorerie pro-
fessionnelle;

3  	 RS 952.0
4  	 RS …; FF 2015 8335
5  	 RS 951.31
6  	 RS 961.01

Art. 4

3 ...

c. les clients étrangers soumis à 
une surveillance prudentielle à 
l’instar des personnes énoncées 
...

Art. 4

3 ...

Art. 4
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g. les entreprises disposant 
d’une trésorerie professionnelle.

4 Sont considérés comme des 
clients institutionnels les clients 
professionnels visés à l’al. 3, 
let. a à d, et les établissements 
nationaux et supranationaux 
de droit public disposant d’une 
trésorerie professionnelle.

5 Le Conseil fédéral peut dési-
gner d’autres catégories de 
clients comme clients profes-
sionnels. Ce faisant, il s’inspire 
notamment des normes interna-
tionales.

6 Ne sont pas considérées 
comme des clientes les socié-
tés d’un groupe auxquelles une 
autre société appartenant au 
même groupe fournit un service 
financier.

7 Les prestataires de services 
financiers peuvent renoncer à 
une classification de leur clien-

g. ...				  
                 ... professionnelle ou 
les grandes entreprises;

h. les structures d’investisse-
ment privées disposant d’une 
trésorerie professionnelle insti-
tuées pour les clients fortunés.

5 Est considérée comme grande 
toute entreprise qui remplit deux 
des critères suivants:
1. total du bilan: 20 millions de 
francs,  
2. chiffre d‘affaires: 40 millions 
de francs,
3. 250 d’équivalents plein temps 
en moyenne annuelle.

g. Selon Conseil fédéral

gbis. les grandes entreprises.

5 ...

3. capital propre: au moins 2 
millions de francs.

5bis Le Conseil fédéral peut 
désigner d’autres catégories de 
clients comme clients profes-
sionnels. Ce faisant, il s’inspire 
notamment des normes interna-
tionales.

5bis Biffer
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tèle s’ils considèrent tous leurs 
clients comme des clients privés.

Art. 6 Obligation de formation et 
de perfectionnement

1 Les conseillers à la clientèle 
doivent connaître suffisamment 
les règles de comportement 
énoncées dans la présente loi 
et disposer des connaissances 
techniques requises par leur 
activité.

2 Les prestataires de services 
financiers définissent les normes 
minimales spécifiques appli-
cables à la branche en matière 
de formation et de perfectionne-
ment.

3 Le Conseil fédéral fixe les exi-
gences en matière de formation 
et de perfectionnement des 
prestataires de services finan-
ciers pour lesquels il n’existe 
pas de normes minimales appro-
priées. 

Art. 8

1 Les prestataires de services 
financiers doivent respecter 
les obligations prudentielles du 
présent titre lorsqu’ils fournissent 
des services financiers.

Art. 6

2 Maintenir (= biffer)

Art. 8

1 Selon Conseil fédéral

Art. 6

2 Les prestataires de services 
financiers définissent les normes 
minimales spécifiques appli-
cables à la branche en matière 
de formation et de perfectionne-
ment. Le Conseil fédéral peut 
déclarer ces normes obligatoires 
pour la branche concernée.

Art. 8

1 ... 

                                       	 ... 
des services financiers. Lorsque 
celles-ci sont respectées, les 
obligations de droit civil apparen-
tées sont également remplies.

Art. 6

2 Biffer

3 Biffer

Art. 8

1 ...

   
                                       	 ... 
des services financiers. Pour 
autant que celles-ci existent et 
qu’elles soient respectées, les 
obligations de droit civil iden-
tiques sont également remplies.

Art. 6

2 Maintenir
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2 Ils servent au mieux les intérêts 
de leurs clients et agissent avec 
les connaissances techniques, la 
diligence et la conscience pro-
fessionnelle requises.

3 Les dispositions relevant de 
lois spéciales sont réservées.

Art. 9 Contenu et forme de 
l’information

1 Les prestataires de services 
financiers indiquent à leurs 
clients:
a. leur nom et leur adresse;
b. leur champ d’activité et le 
régime de surveillance auquel ils 
sont soumis;
c. la possibilité de se renseigner 
sur la formation et le perfection-
nement de leur conseiller à la 
clientèle;
d. la possibilité d’engager une 
procédure de médiation auprès 
d’un organe de médiation recon-
nu selon le titre 5. 

2 Ils les informent en outre: 
a. des services financiers pro-
posés et des risques et coûts y 
afférents;
b. de leurs relations écono-
miques avec des tiers concer-
nant les services financiers 
proposés;
c. des instruments financiers 
proposés et des risques et coûts 
y afférents;

2 Biffer

Art. 9

1 ...

c. Biffer

d. ...

		 ... titre 5; et
e. les risques généraux liés au 
commerce d'instruments finan-
ciers.

2 ...
a. du service financier person-
nellement  recommandé et des 
risques ...

c. Biffer

Art. 9 Art. 9
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d. de l’offre du marché prise en 
considération pour la sélection 
des instruments financiers;
e. du type de garde des instru-
ments financiers et des risques 
et coûts y afférents.

3 Les informations doivent être 
compréhensibles. Elles peuvent 
être remises aux clients sous 
une forme standardisée et 
communiquées par voie électro-
nique.

2ter ...	
               ... ne doit être mise à 
disposition lorsque ... ... 

           ... clients, sauf lorsqu'une 
feuille d'information de base 
existe déjà pour l'instrument 
financier.

2ter Aucune feuille d'information 
de base ne doit être établie 
lorsque les services se limitent à 
l'exécution ou à la transmission 
d'ordres des clients.

e. Biffer

2bis Lors de la recommandation 
personnelle d’instruments finan-
ciers, les prestataires de ser-
vices financiers mettent en sus 
à la disposition de leurs clients 
privés la feuille d’information de 
base, lorsque celle-ci doit être 
établie pour l’instrument finan-
cier recommandé (art. 60 à 62). 
Pour les instruments financiers 
composés, une  feuille d’infor-
mation de base doit être mise 
à disposition uniquement pour 
l’instrument financier composé.

3 Biffer
(voir aussi art. 10, al. 3bis)

3bis Lors de la recommandation 
personnelle d’instruments finan-
ciers pour lesquels un pros-
pectus doit être établi (art. 37 à 
39), les prestataires de services 
financiers mettent gratuitement 
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4 Toute publicité doit être dési-
gnée comme telle.

Art. 10 Moment de la communi-
cation des informations

1 Les prestataires de services 
financiers informent leurs clients 
avant la conclusion d’un contrat 
ou la fourniture d’un service.

2 Lorsqu’une feuille d’informa-
tion de base doit être établie 
pour une offre d’instruments 
financiers (art. 60 à 62), les 
prestataires de services finan-
ciers la mettent gratuitement à 
la disposition de leurs clients 
privés avant la souscription ou la 
conclusion d’un contrat.

3 Si la valeur d’un instrument 
financier est calculée en fonc-
tion de l’évolution d’un ou de 
plusieurs autres instruments 
financiers pour lesquels il existe 
une feuille d’information de 
base, l’obligation énoncée à l’al. 
2 s’applique par analogie à cette 
documentation.

le prospectus à la disposition de 
leurs clients privés lorsque ceux-
ci le demandent.

Art. 10   Moment et forme de la 
communication des informations

2 ...

                                         
          ... d'un contrat. Si un 
conseil a lieu à la demande des 
clients entre absents, la feuille 
d’information de base peut être 
mise à la disposition des clients, 
avec leur approbation, après la 
conclusion de l’opération. Les 
prestataires de services finan-
ciers documentent cette appro-
bation.

3 Biffer

Art. 10

2 Lorsqu'une feuille d'information 
de base doit être établie pour 
une recommandation person-
nelle d'instruments financiers ... .

                                       
            ... d'un contrat. Si un 
conseil a lieu entre absents, ...

Art. 10

2 Les prestataires de services 
financiers mettent la feuille 
d'information de base gratuite-
ment à la disposition ... (reste 
selon CN)

Art. 10
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4 Lorsqu’un prospectus doit être 
établi pour une offre d’instru-
ments financiers (art. 37 à 39), 
les prestataires de services 
financiers le mettent gratuite-
ment à la disposition de leurs 
clients privés, sur demande.

5 Lorsque les informations men-
tionnées à l’art. 9 subissent des 
modifications substantielles, les 
prestataires de services finan-
ciers en informent leurs clients: 
a. lors du contact suivant, pour 
les informations mentionnées à 
l’art. 9, al. 1;
b. immédiatement, pour les infor-
mations mentionnées à l’art. 9, 
al. 2.

Art. 16 Impossibilité d’apprécier 
le caractère approprié ou l’adé-
quation, caractère inapproprié 
ou inadéquation

1 Si le prestataire de services 
financiers ne reçoit pas d’infor-
mations suffisantes pour appré-
cier le caractère approprié ou 
l’adéquation, il signale au client, 
avant de fournir le service, qu’il 
n’est pas en mesure de procéder 
à l’appréciation.

3bis Les informations peuvent être 
mises à la disposition des clients 
sous une forme standardisée 
physiquement ou électronique-
ment.
(voir aussi art. 9, al. 3)

4 Biffer

Art. 16

5 Maintenir

Art. 16

5 Biffer

Art. 16

Majorité

⁵ Maintenir 
(= Biffer)

Minorité (Birrer-Heimo, 
Jans, Marra, Masshardt,
Pardini, Rytz Regula)

⁵ Selon Conseil des Etats
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2 Si le prestataire de services 
financiers estime qu’un instru-
ment financier n’est pas appro-
prié ou adéquat pour un client, il 
le lui déconseille avant de fournir 
le service.

Art. 38 Exceptions selon le type 
d’offre

1 Aucun prospectus ne doit être 
publié pour les offres au public 
qui:
a. s’adressent uniquement à des 
investisseurs considérés comme 
des clients professionnels;
b. sont destinées à moins de 
150 investisseurs considérés 
comme des clients privés;
c. s’adressent à des investis-
seurs acquérant des valeurs 
mobilières pour une valeur mini-
male de 100 000 francs;
d. présentent une valeur nomi-
nale d’au moins 100 000 francs;
e. ne dépassent pas une valeur 
totale de 100 000 francs, calcu-
lée sur une période de douze 
mois.

2 Toute offre au public de revente 
de valeurs mobilières ayant 
auparavant fait l’objet d’une offre 
énoncée à l’al. 1 est considérée 
comme une offre distincte.

3 En l’absence d’indices 
contraires, le fournisseur peut, 

2 Selon Conseil fédéral

Art. 38

1 ...

b. sont destinées à moins de 
500 investisseurs;

e. ne dépassent pas une valeur 
totale de 2,5 millions de francs, 
calculée ...

3 Un manque de connaissances 
et d'expériences du client peut 
être compensé par des explica-
tions qui lui sont fournies.

Art. 38

1 ...

e. ...	
         ... de 8 millions ...

2 ...

                   ... pour un client, il 
en avertit celui-ci.

3 Les connaissances et les expé-
riences peuvent être établies sur 
la base des explications fournies 
au client.
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aux fins de la présente disposi-
tion, partir du principe que les 
clients professionnels et institu-
tionnels n’ont pas déclaré qu’ils 
souhaitaient être considérés 
comme des clients privés.

4 Un prestataire de services 
financiers n’a pas l’obligation de 
publier un prospectus pour des 
valeurs mobilières offertes ulté-
rieurement au public:
a. tant qu’un prospectus de-
meure valable, et
b. si l’émetteur ou les personnes 
qui assument la responsabilité 
du prospectus ont accepté qu’il 
puisse être utilisé.

5 Le Conseil fédéral peut ajuster 
le nombre d’investisseurs et les 
montants visés à l’al. 1, let. b à 
e, en tenant compte des normes 
internationales reconnues et de 
l’évolution du droit étranger. 

Art. 60 Obligation

1 Si une offre portant sur un 
instrument financier vise des 
clients privés, le producteur doit 
préalablement établir une feuille 
d’information de base.

Art. 60

1bis Aucune feuille d’information 
de base ne doit être établie pour 
les instruments financiers qui 
ne peuvent être acquis pour 
des clients privés que dans le 
cadre d’un contrat de gestion de 
fortune.

Art. 60
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2 Le Conseil fédéral peut dési-
gner des tiers qualifiés à qui 
l’établissement d’une feuille 
d’information de base peut être 
délégué. Le producteur répond 
toutefois de l’exhaustivité et de 
l’exactitude des informations 
mentionnées dans la feuille 
d’informations de base ainsi que 
du respect des obligations énon-
cées aux art. 60 à 71.

3 Si des instruments financiers 
sont proposés à des clients 
privés à titre indicatif, au moins 
une version provisoire contenant 
des données indicatives doit être 
établie.

Art. 72

1 Si des indications inexactes, 
trompeuses ou non conformes 
aux exigences légales ont été 
présentées ou diffusées au 
moyen du prospectus, de la 
feuille d’information de base ou 
de communications semblables, 
toute personne qui a participé 
à la présentation ou à la diffu-
sion de ces indications répond 
envers l’acquéreur d’un instru-
ment financier du dommage 
ainsi causé si elle ne prouve 
pas qu’aucune faute ne lui est 
imputable.

3 Si des instruments finan-
ciers sont proposés à des 
clients sur la base de don-
nées indicatives, au moins 
une version provisoire de 
la feuille d'information de
base contenant ces don-
nées doit être établie.

Art. 72

1 Selon Conseil fédéral, 
mais: ...

                             ...      
ainsi causé, si elle ne 
prouve pas qu'elle a agi 
avec la diligence requise.

Art. 72

1 Quiconque présente des 
indications inexactes, trom-
peuses ou non conformes aux 
exigences légales au moyen du 
prospectus ou de communica-
tions semblables répond envers 
l'acquéreur d'un instrument 
financier du dommage ainsi 
causé.

Art. 72 

Majorité

¹ Quiconque présente 
des indications inexac-
tes, trompeuses ou non 
conformes aux exigences 
légales au moyen du 
prospectus, de la feuille 
d'information de base ou 
de communications sem-
blables, sans agir avec la 
diligence requise, répond 
envers l’acquéreur d’un 
instrument financier du 
dommage ainsi causé.

Minorité (Birrer-Heimo, 
Bertschy, Jans, Marra,
Masshardt, Pardini,
Rytz Regula)

¹ Selon Conseil fédéral
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2 La responsabilité concernant 
le résumé est limitée aux cas où 
les informations qui y figurent 
sont trompeuses, inexactes ou 
contradictoires par rapport aux 
autres parties du prospectus.

3 La responsabilité concernant 
les indications inexactes ou 
trompeuses sur les perspectives 
principales est limitée aux cas 
où ces indications ont été four-
nies ou diffusées sciemment ou 
sans mentionner l’incertitude liée 
aux évolutions futures.

Art. 78 Procédure

1 La procédure devant l’organe 
de médiation doit être non bu-
reaucratique, équitable, rapide, 
impartiale et au moindre coût 
voire gratuite pour le client.

2 A l’exception de la communica-
tion de clôture de la procédure 
émise par l’organe de médiation, 
la procédure est confidentielle. 
Les déclarations faites par les 
parties dans le cadre de la pro-
cédure de médiation de même 
que la correspondance entre 
l’une des parties et l’organe de 
médiation ne peuvent pas être 
utilisées dans le cadre d’une 
autre procédure.

3 Les parties n’ont pas le droit 
de consulter la correspondance 
entre l’organe de médiation et la 
partie adverse. 

Art. 78

2 La procédure est confidentielle. 
Les déclarations ...

2 Maintenir

Art. 78

1 Maintenir

2 La responsabilité concernant le 
résumé ou la feuille d'information 
de base est limitée aux cas ...

Art. 78

1 ...

                                           ..., 
impartiale et au moindre coût 
pour le client.
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4 Une demande de médiation est 
admissible en tout temps:
a. si elle a été formulée confor-
mément aux principes définis 
dans le règlement de procédure 
de l’organe de médiation ou au 
moyen du formulaire mis à dis-
position par l’organe de média-
tion;
b. si le client rend vraisemblable 
qu’il a auparavant informé le 
prestataire de services financiers 
de son point de vue et tenté de 
se mettre d’accord avec lui;
c. si la demande n’est pas mani-
festement abusive ou si une 
procédure de médiation n’a pas 
déjà été menée dans la même 
affaire, et
d. si aucune autorité de concilia-
tion, aucun tribunal, aucun tribu-
nal arbitral ou aucune autorité 
administrative n’est ou n’a été 
saisi de l’affaire.

5 La procédure se déroule 
dans une langue officielle de la 
Confédération, selon le choix 
du client. Sont réservées les 
conventions dérogatoires entre 
les parties, dans la mesure où 
elles ne contreviennent pas 
au règlement de procédure de 
l’organe de médiation.

6 L’organe de médiation appré-
cie librement les affaires qui lui 
sont soumises et n’est soumis à 
aucune directive.

7 L’organe de médiation prend 
les mesures appropriées en vue 
de la médiation, pour autant 
que celle-ci ne paraisse pas 
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d’emblée dénuée de chances de 
succès. 

8 Si aucun accord ne peut abou-
tir ou qu’un tel accord semble 
voué à l’échec, l’organe de 
médiation peut, sur la base des 
informations dont il dispose, 
communiquer aux parties sa 
propre évaluation matérielle et 
juridique du litige et l’intégrer à 
sa communication de clôture de 
la procédure.

Art. 90 Surveillance

1 L’autorité de surveillance compé-
tente contrôle que les prestataires 
de services financiers soumis à 
sa surveillance respectent les 
exigences fixées pour la fourniture 
de services financiers et l’offre 
d’instruments financiers. 

2 Dans le cadre des instruments 
de surveillance dont elle dispose, 
elle peut ordonner des mesures 
destinées à corriger ou empêcher 
toute violation.

3 Le tribunal ou le tribunal arbitral 
compétent tranche les litiges 
de droit privé entre les presta-
taires de services financiers ou 
entre ceux-ci et leurs clients. 

Art. 90

2 Dans le cadre des instruments 
de surveillance dont elle dis-
pose, elle peut ordonner des 
mesures destinées à corriger ou 
empêcher tout manquement à 
ces exigences.
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Art.  92 Violation des règles de 
comportement

Est puni d’une amende de 
100 000 francs au plus qui-
conque, intentionnellement:
a. donne de fausses indications 
ou passe sous silence des faits 
importants lors de l’exécution des 
obligations d’information visées 
à l’art. 9;
b. viole gravement les obligations 
de vérifier le caractère approprié 
et l’adéquation de ses services 
financiers, visées aux art. 11 à 
16;
c. viole les dispositions en 
matière de restitution des rému-
nérations reçues de tiers au sens 
de l’art. 28.

Art. 93 Violation des prescrip-
tions relatives aux prospectus et 
aux feuilles d’information de base

1 Est puni d’une amende de 
500 000 francs au plus qui-
conque, intentionnellement:
a. donne de fausses indications 
ou passe sous silence des faits 
importants dans le prospectus ou 
la feuille d’information de base 
visés au titre 3;
b. n’établit pas ou ne publie pas 
au plus tard à l’ouverture de 
l’offre au public le prospectus ou 
la feuille d’information de base 
visés au titre 3. 

Art. 92

1 Est puni ...

2 L’al. 1 ne s’applique ni aux 
assujettis au sens de l’art. 3 
LFINMA ni aux personnes qui 
exercent une activité pour ceux-
ci.

Art. 93

Art. 92

1 Maintenir

Art. 93

Maintenir

Art. 92

1 Est puni d’une amende de 
50 000 francs au plus ...

Art. 93

1 Est puni ...

a. donne de fausses indications 
ou passe sous silence des faits 
importants dans le prospectus 
visé au titre 3;

b. n’établit pas ou ne publie pas 
au plus tard à l’ouverture de 
l’offre au public le prospectus 
visé au titre 3.

Art. 93

¹ Maintenir
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2 Est puni d’une amende de 
100 000 francs au plus qui-
conque, intentionnellement, ne 
met pas la feuille d’information 
de base à disposition avant la 
souscription ou la conclusion du 
contrat.

3 Les al. 1 et 2 ne s’appliquent ni 
aux assujettis au sens de l’art. 
3 LFINMA ni aux personnes qui 
exercent une activité pour ceux-
ci.

1bis Est puni d’une amende de 
100 000 francs au plus qui-
conque, intentionnellement:
a. donne de fausses indications 
ou passe sous silence des faits 
importants dans la feuille d’infor-
mation de base visée au titre 3;
b. n’établit pas ou ne publie pas 
au plus tard à l’ouverture de 
l’offre au public la feuille d’infor-
mation de base visée au titre 3.

2 Est puni d’une amende de 50 
000 francs  au plus quiconque, 
...

3 Les al. 1, 1bis et 2 ne s’ap-
pliquent pas …

1bis Est puni d’une amende de 
250 000 francs ...
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Annexe
(art. 96)

Modification d’autres 
actes

Les actes mentionnés 
ci-après sont modifiés 
comme suit:

1. Code des obligations7

7  	 RS 220

Annexe
(art. 96)

Modification d'autres 
actes

Les actes mentionnés 
ci-après sont modifiés 
comme suit:

1. ...

Art. 40a

Annexe
(art. 96)

Modification d'autres 
actes

Les actes mentionnés 
ci-après sont modifiés 
comme suit:

1. ...

Art. 40a

Annexe
(art. 96)

Modification d'autres 
actes

Les actes mentionnés 
ci-après sont modifiés 
comme suit:

Annexe
(art. 96)

Modification d'autres 
actes

Les actes mentionnés 
ci-après sont modifiés 
comme suit:

1. ...

Art. 40aArt. 40a
H. Droit de révocation en 
matière de démarchage 
à domicile ou de contrats 
semblables
I. Champ d’application

1 Les dispositions ci-
après sont applicables 
aux contrats portant sur 
des choses mobilières ou 
des services destinés à 
un usage personnel ou 
familial du client si:
a. le fournisseur de biens 
ou de services a agi dans 
le cadre d’une activité 
professionnelle ou com-
merciale et que
b. la prestation de l’acqué-
reur dépasse 100 francs.
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2 Ces dispositions ne 
sont pas applicables aux 
contrats d'assurance, aux 
contrats portant sur des 
prestations bancaires 
ou financières, ni lors de 
l’acquisition ou la cession 
d’instruments financiers 
par des établissements 
financiers au sens de la loi 
fédérale du … sur les éta-
blissements financiers et 
par des banques au sens 
de la loi du 8 novembre 
1934 sur les banques. 

2 Biffer 
(=selon droit en 
vigueur)

Majorité

² Ces dispositions ne 
sont pas applicables aux 
contrats d'assurance, aux 
contrats portant sur des 
prestations bancaires 
ou financières, ni lors de 
l’acquisition ou la cession 
d’instruments financiers 
par des établissements 
financiers au sens de la loi 
fédérale du … sur les éta-
blissements financiers et 
par des banques au sens 
de la loi du 8 novembre 
1934 sur les banques, 
lorsque les prestations 
bancaires ou financières 
ou les instruments finan-
ciers sont proposés à des 
clients existants de l’éta-
blissement financier ou de 
la banque.

2 Ces dispositions ne 
sont pas applicables aux 
contrats d’assurance.

3 En cas de modification 
importante du pouvoir 
d’achat de la monnaie, le 
Conseil fédéral adapte en 
conséquence le montant 
indiqué à l’al. 1, let. b.

Minorité ( Birrer-Heimo, 
Bertschy, Jans, Marra,
Masshardt, Pardini,
Rytz Regula)

² Selon Conseil des
Etats (= Selon droit
en vigueur)
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Projet du Conseil fédéral

du 4 novembre 2015

 2

Décision du Conseil des Etats

du 14 décembre 2016

Loi fédérale
sur les établissements finan-
ciers
(Loi sur les établissements 
financiers, LEFin)

du …

L’Assemblée fédérale de la 
Confédération 
suisse,

vu les art. 95 et 98, al. 1 et 2, de 
la Constitution1,
vu le message du Conseil fédé-
ral du 4 novembre 20152,

arrête:

1  	 RS 101
2  	 FF 2015 8101

Décision du Conseil national

du 13 septembre 2017

Décision du Conseil des Etats

du 7 mars 2018

Propositions de la Commission de 
l'économie et des redevances du 
Conseil national

du 24 avril 2018

Adhésion à la décision du Conseil 
des Etats, sauf observations
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Art. 19 Garanties

1 Les gestionnaires de fortune 
et les trustees doivent disposer 
de garanties appropriées ou 
conclure une assurance en res-
ponsabilité civile professionnelle. 

2 Le Conseil fédéral fixe des 
montants minimaux pour les 
garanties et la somme assurée 
de l’assurance en responsabilité 
civile professionnelle.

Art. 70 Dispositions transitoires

1 Les établissements financiers 
qui, au moment de l’entrée en 
vigueur de la présente loi, dis-
posent d’une autorisation en 
vertu d’une loi sur les marchés 
financiers citée à l’art. 1, al. 1, 
de la loi du 22 juin 2007 sur la 
surveillance des marchés finan-
ciers3 pour exercer leur activité 
sont dispensés d’en deman-
der une nouvelle. Ils doivent 
satisfaire aux exigences de la 
présente loi dans le délai d’un 
an à compter de son entrée en 
vigueur.

3  	 RS 956.1

Art. 19 Capital minimal et garan-
ties

1 Le capital minimal doit s’élever 
à 100 000 francs et être libéré 
en espèces. Il doit être maintenu 
en permanence.

1bis Les gestionnaires de fortune 
et les trustees doivent disposer 
de garanties appropriées ou 
conclure une assurance en res-
ponsabilité civile professionnelle.

Art. 19

1bis ... 
                       ... doivent en 
outre conclure une assurance...

2 Le Conseil fédéral fixe la 
somme assurée ...

Art. 70

Art. 19

1bis Maintenir

2 Maintenir

Art. 70 Art. 70
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2 Les établissements financiers 
qui, au moment de l’entrée 
en vigueur de la présente loi, 
sont désormais soumis à une 
obligation d’obtenir une autori-
sation s’annoncent à l’autorité 
de surveillance dans les six 
mois qui suivent ladite entrée en 
vigueur. Ils doivent satisfaire aux 
exigences de la présente loi et 
demander une autorisation dans 
les deux ans à compter de son 
entrée en vigueur. Ils peuvent 
poursuivre leur activité jusqu’à 
ce qu’il soit statué sur l’autori-
sation.

3 Les gestionnaires de fortune 
qui, au moment de l’entrée 
en vigueur de la présente loi, 
exercent leur activité depuis au 
moins quinze ans et ne tombent 
pas sous le coup de l’art. 20, al. 
2, sont dispensés de demander 
une autorisation pour l’activité de 
gestionnaire de fortune dès lors 
qu’ils n’acceptent pas de nou-
veaux clients.

2 ... 

	 ... et 
demander une autorisation 
dans les trois ans à compter 
de son entrée en vigueur. Ils 
peuvent poursuivre leur activité 
jusqu’à ce qu’il soit statué sur 
l’autorisation, pour autant qu’ils 
soient affiliés à un organisme 
d’autorégulation selon l’art. 24 
de la loi fédérale du 10 octobre 
1997 concernant la lutte contre 
le blanchiment d'argent et le 
financement du terrorisme (LBA) 
et que cet organisme surveille le 
respect, par ceux-ci, des obliga-
tions qui leur incombent.

3bis Les gestionnaires de fortune 
et les trustees qui débutent leur 
activité dans l’année suivant 
l’entrée en vigueur de la pré-
sente loi doivent s’annoncer 
sans délai auprès de l’autorité 

3 Biffer

3bis Les gestionnaires de fortune 
et ...

3 Maintenir

3bis Maintenir

³ Maintenir (= Biffer)
(voir al. 5)
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4 Dans certains cas, l’autorité de 
surveillance peut prolonger les 
délais fixés aux al. 1 et 2.

de surveillance et satisfaire 
aux conditions mises à l’octroi 
de l’autorisation, à l’exception 
de celle visée à l’art. 6, al. 1bis, 
dès le début de leur activité. Ils 
doivent s’affilier à un organisme 
de surveillance et demander une 
autorisation au plus tard dans 
l’année suivant l’autorisation 
par la FINMA d’un organisme 
de surveillance au sens des art. 
43a ss de la loi du 22 juin 2007 
sur la surveillance des marchés 
financiers. Ils peuvent exercer 
leur activité jusqu’à ce qu’il soit 
statué sur l’autorisation s’ils sont 
affiliés à un organisme d’autoré-
gulation au sens de l’art. 24 de 
la loi du 10 octobre 1997 sur le 
blanchiment d’argent et soumis 
à la surveillance de cet orga-
nisme en ce qui concerne le res-
pect des obligations en matière 
de blanchiment d’argent.

5 La disposition de l’al. 3 est 
abrogée dix ans après l’entrée 
en vigueur de la présente loi.

                                            ... 
dès le début de leur activité. Ils 
doivent s'affilier à un organisme 
de surveillance au sens des 
art. 43a ss de la loi du 22 juin 
2007 sur la surveillance des 
marché financiers et demander 
une autorisation au plus tard 
dans l'année suivant l'entrée en 
vigueur de la présente loi. Ils 
peuvent ...

5 Biffer 5 Maintenir ⁵ Maintenir (= Biffer)
(voir al. 3)
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Annexe
(art. 69)

Abrogation et modifica-
tion d’autres actes

II

Les actes mentionnés 
ci-après sont modifiés 
comme suit:

15. Loi du 8 novembre 
1934 sur les banques4

4  	 RS 952.0

Annexe
(art. 69)

Abrogation et modifica-
tion d'autres actes

II

15. ...

Art. 1abis

Annexe
(art. 69)

Abrogation et modifica-
tion d'autres actes

II

15. ...

Art. 1abis

Annexe
(art. 69)

Abrogation et modifica-
tion d'autres actes

II

15. ...

Art. 1abis Promotion de 
l’innovation

1 Les dispositions de la 
présente loi s’appliquent 
par analogie aux per-
sonnes qui sont princi-
palement actives dans le 
secteur financier et qui:
a. acceptent à titre pro-
fessionnel des dépôts du 
public jusqu’à concurrence 
de100 millions de francs 
ou font appel au public 
pour les obtenir, et 
b. n’investissent ni ne 
rémunèrent ces dépôts.

2 Le Conseil fédéral peut 
adapter le montant fixé à 
l’al. 1. Ce faisant, il tient 
compte de la compétitivité 
et de la capacité d’innova-
tion de la place financière 
suisse.

Annexe
(art. 69)

Abrogation et modifica-
tion d'autres actes

II

15. ...
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3 Les dispositions sui-
vantes sont réservées:
a. Les comptes des per-
sonnes visées à l’al. 1 
sont établis conformément 
aux prescriptions du droit 
des obligations.

b. Les personnes visées à 
l’al. 1 doivent faire auditer 
leurs comptes annuels 
et, le cas échéant, leurs 
comptes consolidés  
conformément aux pres-
criptions du droit des obli-
gations.

c. Les personnes visées 
à l’al. 1 chargent une 

2bis Les personnes visées à 
l’al. 1 doivent notamment:
a. définir exactement leur 
champ d'activité et prévoir 
une organisation corres-
pondant à cette activité;
b. disposer d’une gestion 
des risques aménagée de 
manière adéquate et d’un 
contrôle interne efficace, 
qui garantit notamment le 
respect des prescriptions 
légales et internes à l’en-
treprises (compliance);
c. disposer de ressources 
financières adéquates;
d. garantir que les per-
sonnes chargées de l’ad-
ministration et de la ges-
tion jouissent d'une bonne 
réputation et présentent 
toutes garanties d'une 
activité irréprochable.

3 Les dispositions sui-
vantes sont réservées:
a. Les comptes des per-
sonnes visées à l’al. 1 
sont établis conformément 
aux prescriptions du droit 
des obligations (CO). L’art. 
727a, al. 2 à 5 CO ne 
s’applique pas.

c. Les personnes visées 
à l’al. 1 chargent une 

3 ...

a. ... 

           
                      ... du droit 
des obligations (CO).

b. ...

                        ... obli-
gations. L'article 727a, 
alinéas 2 à 5 CO ne 
s'applique pas.
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société d’audit agréée 
par l’Autorité fédérale de 
surveillance en matière de 
révision selon l’art. 9a, al. 
1, ou l’art. 9a, al. 4, de la loi 
du 16 décembre 2005 sur 
la surveillance de la révi-
sion de procéder à un audit 
conformément à l’art. 24 de 
la loi du 22 juin 2007 sur la 
surveillance des marchés 
financiers (LFINMA).
d. Les art. 37a (dépôts 
privilégiés) et 37b (rem-
boursement immédiat) 
ne s’appliquent pas aux 
dépôts ouverts auprès des 
personnes visées à l’al. 1. 
Les déposants doivent être 
informés de cette restriction 
avant d’effectuer le dépôt.

4 La FINMA peut déclarer 
les al. 1 à 3 applicables aux 
personnes:
a. qui:
1. acceptent à titre pro-
fessionnel des dépôts du 
public supérieurs à 100 
millions de francs ou font 
appel au public pour les 
obtenir;
2. n’investissent ni ne rému-
nèrent ces dépôts; et
3. garantissent la protection 
des clients par des mesures 
particulières;
b. qui sont principalement 
actives dans le secteur 
financier, n’acceptent pas 
de dépôts du public et ont 
déposé une requête d’auto-
risation.
(voir aussi art. 1a, al. 1, let. 
a et abis LB)

société d’audit agréée 
par l’Autorité fédérale de 
surveillance en matière 
de révision selon l’art. 9a, 
al. 1, ou l’art. 9a, al. 4bis, 
de la loi du 16 décembre 
2005 sur la surveillance de 
la révision de procéder à 
un audit conformément à 
l’art. 24 de la loi du 22 juin 
2007 sur la surveillance 
des marchés financiers 
(LFINMA).

4 Dans des cas parti-
culiers, la FINMA peut 
déclarer les al. 1 à 3 
applicables aux personnes 
qui acceptent à titre pro-
fessionnel des dépôts du 
public supérieurs à 100 
millions de francs ou font 
appel au public pour les 
obtenir, n’investissent ni 
ne rémunèrent ces dépôts 
et garantissent la protec-
tion des clients par des 
mesures particulières.
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Art. 11, al. 2bis et 3

5 Quiconque dépasse le 
seuil de 100 millions de 
francs doit l’annoncer dans 
les dix jours à la FINMA et 
lui présenter une demande 
d’autorisation au sens de 
l’art. 1a dans les 90 jours. 
L’al. 4 est réservé.
(voir aussi art. 1a LB; ...)

Art. 11 Art. 11Art. 11 Principes

1 Les banques et les so-
ciétés mères de groupes 
financiers ou de conglo-
mérats financiers à domi-
nante bancaire dont la 
forme juridique autorise la 
création d’actions ou d’un 
capital-action peuvent, 
dans leurs statuts:
a. autoriser le conseil 
d’administration à aug-
menter le capital-actions 
ou le capital-participation 
(capital de réserve);
b. prévoir une augmenta-
tion du capital-actions ou 
du capital-participation qui, 
en cas de survenance d’un 
événement déterminé, est 
obtenue par le biais de 
la conversion d’emprunts 
à conversion obligatoire 
(capital convertible).

2 Les banques et les 
sociétés mères de 
groupes financiers ou de 
conglomérats financiers 
à dominante bancaire 
peuvent, indépendamment 

Art. 11
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2bis Les banques coopéra-
tives peuvent prévoir dans 
leurs statuts la levée d’un 
capital de participation 
sociale.

3 Le capital complémen-
taire mentionné aux al. 1 à 
2bis ne peut être créé que 
pour renforcer les fonds 
propres et pour prévenir 
ou maîtriser une situation 
critique de la banque. 

2bis Biffer (voir projet 4)

3 Biffer (voir projet 4)

2bis Maintenir

3 Maintenir

de leur forme juridique, 
prévoir dans les condi-
tions d’émission des 
emprunts que les créan-
ciers doivent abandonner 
leurs créances en cas de 
survenance d’un événe-
ment déterminé (emprunts 
assortis d’un abandon de 
créances).

3 Le capital complémen-
taire mentionné aux al. 1 
et 2 ne peut être créé que 
pour renforcer les fonds 
propres et pour prévenir 
ou maîtriser une situation 
critique de la banque.

4 Le capital obtenu par 
l’émission d’emprunts à 
conversion obligatoire ou 
d’emprunts assortis d’un 
abandon de créances 
selon le présent cha-
pitre peut être pris en 
compte comme fonds 
propres, pour autant que 
la présente loi et ses 
dispositions d’exécution 
l’autorisent. Les conditions 
d’émission doivent avoir 
été approuvées par la 
FINMA.

2bis Maintenir (= biffer)
(voir art. 11, al. 3, art. 14, 
art. 14a et art. 14b)
(devient le projet 4 et 
sera traité en commission 
après la fin des travaux 
pour le projet fiscal 17)

³ Maintenir (= biffer)
(voir art. 11, al. 2bis, art. 14, 
art. 14a et art. 14b)
(devient le projet 4 et sera 
traité en commission ap-
rès la fin des travaux pour 
le projet fiscal 17)
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Art. 14 Capital de par-
ticipation sociale des 
banques coopératives

1 Le capital de participation 
sociale (art. 11, al. 2bis) doit 
être divisé en parts (bons 
de participation sociale). 
Les bons de participation 
sociale doivent être dési-
gnés comme tels. Ils sont 
émis contre un apport, ont 
une valeur nominale et ne 
confèrent pas la qualité 
d’associé.

2 La convocation à l’as-
semblée générale, les 
objets portés à l’ordre du 
jour et les propositions, 
les décisions de celle-ci 
de même que le rapport 
de gestion et le rapport de 
révision doivent être com-
muniqués aux détenteurs 
de bons de participation 
sociale de la même ma-
nière qu’ils sont communi-
qués aux associés;

3 Les modifications des 
statuts et autres décisions 
de l’assemblée générale 
qui aggravent leur situa-
tion ne sont autorisées 
que si elles affectent dans 
la même mesure les dé-
tenteurs de parts sociales.

4 Les détenteurs de bons 
de participation sociale 
sont mis au moins sur 
le même pied que les 
membres de la coopéra-

Art. 14

Biffer (voir projet 4)

Art. 14

Maintenir

Art. 14

Maintenir (= biffer)
(voir art. 11, al. 2bis et 3, 
art. 14a et art. 14b)
(devient le projet 4 et sera 
traité en commission ap-
rès la fin des travaux pour 
le projet fiscal 17)
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tive lors de la répartition 
du bénéfice résultant du 
bilan et du produit de liqui-
dation.

5 Ils peuvent attaquer les 
décisions de l’assemblée 
générale comme un asso-
cié. 

6 Ils peuvent soumettre 
une proposition de 
contrôle spécial à l’assem-
blée générale lorsque cela 
s’avère nécessaire pour 
l’exercice de leurs droits. 
Lorsque l’assemblée 
générale refuse la proposi-
tion, ils peuvent demander 
au tribunal, dans un délai 
de trois mois, d’instituer un 
contrôle spécial s’ils repré-
sentent ensemble 10 % du 
capital de participation so-
ciale au moins ou un capi-
tal de participation sociale 
d’une valeur nominale de 
deux millions de francs. La 
procédure est régie par les 
art. 697a à 697g du code 
des obligations (CO)5, qui 
s’appliquent par analogie.

5  	 RS 220
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Art. 14a 

Biffer (voir projet 4)

Art. 14a 

Maintenir

Art. 14a   Réserves, divi-
dendes et acquisition par 
la banque coopérative 
de ses propres bons de 
participation sociale

1 La banque coopérative 
affecte 5 % du bénéfice 
de l’exercice à la réserve 
générale jusqu’à ce que 
celle-ci atteigne 20 % des 
fonds propres. Elle affecte 
à la réserve générale, 
indépendamment de son 
montant:
a. après paiement des 
frais d’émission, le produit 
de l’émission des bons de 
participation sociale qui 
dépasse la valeur nomi-
nale, dans la mesure où 
il n’est pas affecté à des 
amortissements ou à des 
buts de prévoyance,
b. la différence entre les 
versements opérés sur 
des bons de participation 
sociale annulés et une 
éventuelle moins-value sur 
les bons de participation 
sociale émis en leur lieu et 
place,
c. 10 % des montants 
répartis comme part de 
bénéfice après le paie-
ment d’un dividende de 
5 % sur le capital de parti-
cipation sociale;

2 Elle emploie la réserve 
générale, tant qu’elle ne 
dépasse pas la moitié des 
fonds propres, pour cou-
vrir des pertes ou prendre 

Art. 14a

Maintenir (= biffer)
(voir art. 11, al. 2bis et 3, 
art. 14 et art. 14b)
(devient le projet 4 et sera 
traité en commission ap-
rès la fin des travaux pour 
le projet fiscal 17)
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des mesures permettant 
de poursuivre l’activité de 
la banque en cas de mau-
vaise marche des affaires, 
d’éviter la suppression de 
postes ou d’en atténuer 
les conséquences.

3 Elle ne prélève d’éven-
tuels dividendes sur les 
bons de participation 
sociale que sur le bénéfice 
résultant du bilan et sur 
les réserves constituées à 
cet effet.

4 La banque coopérative 
peut acquérir ses propres 
bons de participation 
sociale si elle respecte les 
conditions suivantes: 
a. elle dispose d’un béné-
fice résultant du bilan libre-
ment utilisable équivalant 
au montant de la dépense 
nécessaire et la valeur 
nominale de l’ensemble 
des bons de participation 
sociale qu’elle entend 
acquérir ne dépasse pas 
10 % du capital de partici-
pation sociale;
b. les droits liés à l’acqui-
sition de bons de partici-
pation sociale doivent être 
suspendus.

5 Le pourcentage fixé à l’al. 
4, let. a, peut être porté 
à une hauteur maximale 
de 20 %, pour autant que 
les bons de participation 
sociale propres qui ont été 
acquis au‑delà de la limite 
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de 10 % soient cédés ou 
annulés par une réduction 
de capital dans les deux 
ans;

Art. 14b   Obligation d’an-
noncer et liste pour les 
banques coopératives

1 Les obligations d’annon-
cer, de prouver et d’identi-
fier liées à l’acquisition de 
bons de participation so-
ciale non cotés qui doivent 
être remplies envers la 
banque coopérative sont 
soumises aux dispositions 
régissant l’acquisition 
d’actions au porteur non 
cotées, qui s’appliquent 
par analogie (art. 697i à 
697k, 697m CO).

2 La banque coopérative 
enregistre les détenteurs 
de bons de participation 
sociale et les ayants droit 
économiques annoncés 
dans la liste des associés. 

3 La liste est régie, en sus 
des dispositions relatives 
à la liste des associés, par 
les dispositions du droit de 
la société anonyme sur le 
registre des actionnaires 
et des ayants droit écono-
miques à annoncer à la 
société, qui s’appliquent 
par analogie (art. 697l 
CO).

Art. 14b 

Maintenir

Art. 14b 

Biffer (voir projet 4)

Art. 14b

Maintenir (= biffer)
(voir art. 11, al. 2bis et 3, 
art. 14 et art. 14a)
(devient le projet 4 et sera 
traité en commission ap-
rès la fin des travaux pour 
le projet fiscal 17)
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Art. 15 Financement

1 La FINMA perçoit des 
émoluments pour chaque 
procédure de surveillance 
et pour les prestations 
qu’elle fournit. Elle perçoit 
en outre des assujettis 
une taxe annuelle de sur-
veillance par domaine de 
surveillance pour financer 
les coûts non couverts par 
les émoluments.

2 La taxe de surveillance 
est fixée selon les critères 
suivants:
a. le total du bilan et le vo-
lume des transactions sur 
valeurs mobilières, s’agis-
sant des assujettis visés 
par la loi du 8 novembre 
1934 sur les banques, la 
loi du 24 mars 1995 sur 
les bourses et la loi du 25 
juin 1930 sur l’émission de 
lettres de gage;

17. Loi du 22 juin 2007 
sur la surveillance des 
marchés financiers6

 
Art. 15, al. 2, let. a, d et e

2 La taxe de surveillance 
est fixée selon les critères 
suivants:
a. le total du bilan et le vo-
lume des transactions sur 
valeurs mobilières, s’agis-
sant des assujettis visés 
par la loi du 8 novembre 
1934 sur les banques7, la 
loi du … sur les établisse-
ments financiers8 et la loi 
du 25 juin 1930 sur l’émis-
sion de lettres de gage9;

6  	 RS 956.1
7  	 RS 952.0
8  	 RS …; FF 2015 8335
9  	 RS 211.423.4

17. ...

Art. 15

2 ...

a. le total du bilan et le 
volume des transactions 
sur valeurs mobilières, 
s’agissant des assujettis 
visés par l'art. 1a de la loi 
du 8 novembre 1934 sur 
les banques (LB), l'art. 2, 
al. 1, let. c à e de la loi du 
… sur les établissements 
financiers et la loi du 25 
juin 1930 sur l’émission 
de lettres de gage; le total 
du bilan et le produit brut, 
s’agissant des assujettis 
visés par l’art. 1abis LB;
(voir aussi art. 1a LB; ...)

17. ...

Art. 15

2 ...

a. le total du bilan et le 
volume des transactions 
sur valeurs mobilières, 
s’agissant des assujettis 
visés par l’art. 1a de la loi 
du 8 novembre 1934 sur 
les banques, la loi du 24 
mars 1995 sur les bourses 
et la loi du 25 juin 1930 
sur l’émission de lettres de 
gage; le total du bilan et 
le produit brut, s’agissant 
des assujettis visés par 
l’art. 1abis de la loi sur les 
banques;

a1. le total du bilan et le 
volume des transactions 
sur valeurs mobilières, 
s’agissant des assujettis 
visés par l’art. 1a de la loi 
du 8 novembre 1934 sur 
les banques, par l’art. 2, 

17. ... 
 
 
 
Art. 15

2 ...

a1. ... 
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abis. le total du bilan et le 
volume des transactions 
sur valeurs mobilières 
ou, faute de volume des 
transactions sur valeurs 
mobilières, le produit brut, 
s’agissant des assujettis 
visés par la loi du 19 juin 
2015 sur l’infrastructure 
des marchés financiers;
b. le montant du patri-
moine géré, le produit brut 
et la taille de l’entreprise, 
s’agissant des assujettis 
visés par la loi du 23 juin 
2006 sur les placements 
collectifs;
c. la quote-part des re-
cettes totales des primes 
de toutes les entreprises 
d’assurance, s’agissant 
des entreprises d’assu-
rance au sens de la loi 
du 17 décembre 2004 
sur la surveillance des 
assurances; le nombre 
de courtiers et la taille de 
l’entreprise, s’agissant des 
courtiers en assurance au 
sens de l’art. 43, al. 1, de 
la loi précitée;

al. 1, let. c à e, de la loi du 
... sur les établissements 
financiers et par la loi du 
25 juin 1930 sur l’émission 
de lettres de gage; le total 
du bilan et le produit brut, 
s’agissant des assujettis 
visés par l’art. 1abis de la 
loi sur les banques;
(voir aussi art. 1a LB; ...)

         ... lettre e de la loi du 
... sur les ... 
 
 
         ... de gage; le mon-
tant du patrimoine géré, le 
produit brut et la taille de 
l'entreprise, s'agissant des 
assujettis visés par l'article 
2, alinéa 1, lettres c et d, 
de la loi du ... sur les éta-
blissements financiers; le 
total du ...
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d. le revenu brut et le 
nombre de membres 
affiliés, s’agissant des 
organismes d’autorégula-
tion au sens de la loi du 
10 octobre 1997 sur le 
blanchiment d’argent; le 
produit brut et la taille de 
l’entreprise, s’agissant des 
intermédiaires financiers 
qui sont directement sou-
mis à la FINMA, en vertu 
de l’art. 2, al. 3, de la loi 
précitée;
e. …

3 Le Conseil fédéral peut 
prévoir que la taxe de 
surveillance se compose 
d’une taxe de base fixe et 
d’une taxe complémen-
taire variable.

4 Il règle les modalités, 
notamment:
a. les bases de calcul;
b. les domaines de surveil-
lance au sens de l’al. 1; et
c. la répartition des coûts 
financés par la taxe de 
surveillance entre les 
domaines de surveillance.

d. le revenu brut et le 
nombre de membres affi-
liés, s’agissant des orga-
nismes d’autorégulation 
au sens de la loi du 10 
octobre 1997 sur le blan-
chiment d’argent10;

e. la proportion que repré-
sentent ses assujettis par 
rapport aux assujettis de 
tous les organismes de 
surveillance, s’agissant 
d’un organisme de surveil-
lance au sens du titre 3.

10  	 RS 955.0

e. ... 

      ... au sens du titre 3; 
la taxe de surveillance 
finance aussi les coûts de 
la FINMA qui sont provo-
qués par les assujettis et 
ne peuvent pas être cou-
verts par des émoluments.
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Art. 43p   Autres instru-
ments de surveillance

L’organisme de surveil-
lance dispose des ins-
truments de surveillance 
énoncés aux art. 29 à 32, 
33a, 34, 35 et 37.

Art. 43p Obligation de ren-
seigner et d’annoncer

1 Les assujettis, leurs 
sociétés d'audit et organes 
de révision ainsi que les 
personnes et entreprises 
détenant une participation 
qualifiée ou prépondérante 
au sein des établisse-
ments assujettis doivent 
fournir à l’organisme de 
surveillance les renseigne-
ments et les documents 
nécessaires à l'accomplis-
sement de ses tâches.

2 Les assujettis et leurs so-
ciétés d'audits renseignent 
sans délai l’organisme de 
surveillance sur tout fait 
important susceptible de 
l'intéresser.

Art. 43p

1 Les assujettis, leurs 
sociétés d'audit et organes 
de révision doivent fournir 
...

Art. 43p

1 Maintenir
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